
Procès musclé contre la Cour pénale internationale au Burundi

  PANA,Â 10 novembre 2017  Bujumbura, Burundi - La dÃ©cision de la Cour pÃ©nale internationale (CPI) de lancer des
enquÃªtes sur de prÃ©sumÃ©s Â«crimes contre lâ€™humanitÃ© Â» au Burundi est Â« sans effet Â», compte tenu de son Â«
caractÃ¨re politique Â» visant Ã  Â« dÃ©stabiliser le pays et Ã  Â« saper sa souverainetÃ© Â», a rÃ©pliquÃ© vendredi, la ministre
burundaise de la Justice et Garde des Sceaux, Mme AimÃ© Laurentine Kanyana (photo).  
  Le pouvoir burundais avait mobilisÃ© des foules dans les rues des grandes villes du pays pour "cÃ©lÃ©brer" le retrait de la
Cpi, lorsquâ€™il est devenu effectif, le 27 octobre dernier.  Â Â« Le Burundi ne se sent pas liÃ© avec la dÃ©cision dâ€™une Cour dont
il nâ€™est plus membre Â», a Ã©tÃ© catÃ©gorique la Garde des Sceaux, dans une confÃ©rence de presse de circonstance. Le
Burundi Ã©tait devenu un Etat partie Ã  la Cpi en dÃ©cembre 2004.  En maintenant sa pression sur le Burundi, Â« la Cour
confirme, une fois de plus, sa propension Ã  politiser les droits de lâ€™homme et le droit international Â», a soutenu la Garde
des Sceaux, non sans clin dâ€™Å“il aux autres pays africains.  A ce propos, Â« les pays africains doivent redoubler de
vigilance pour constater que la Cpi est sortie de son cadre lÃ©gal pour porter atteinte Ã  leur souverainetÃ©Â».  Au mois
dâ€™aoÃ»t dernier, le pouvoir burundais avait compter sur le groupe africain pour faire avorter une rÃ©solution europÃ©enne au
conseil des droits de lâ€™homme des Nations unies allant dans le sens de donner mandat Ã  la Cpi pour enquÃªter et punir les
auteurs prÃ©sumÃ©s de crimes contre lâ€™humanitÃ© au Burundi.  Au niveau de la forme, la ministre nâ€™a pas non plus apprÃ©ciÃ©
que la dÃ©cision soit portÃ©e Ã  la connaissance des autoritÃ©s burundaises, Â« via les mÃ©dias Â» dont câ€™est la une depuis jeudi
au Burundi et dans la presse internationale.  Le prÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e nationale du Burundi, Pascal Nyabenda, a
Ã©galement rÃ©agi vendredi contre la dÃ©cision de la Cpi, un Â« instrument Ã  la solde des grandes puissances avides des
richesses naturelles de certains pays Â».  Ces puissances Ã©trangÃ¨res passeraient par la Cpi Â« pour installer des
pouvoirs fantoches afin dâ€™atteindre facilement nos richesses naturelles Â», a-t-il appuyÃ©.  Â Â« La Cpi corrompue vient de se
tirer encore une balle dans le pied. La tricherie saute aux yeux. Sans doute que le Burundi sortira vainqueur de cette
bataille, câ€™est la derniÃ¨re carte de lâ€™Occident Â», a prophÃ©tisÃ©, de son cÃ´tÃ©, le Conseiller principal en communication Ã  la
PrÃ©sidence burundaise, Willy Nyamitwe.  Du cÃ´tÃ© des dÃ©fenseurs des droits humains, un communiquÃ© du Â« Collectif
d'avocats des parties civiles Â» estime que lâ€™ouverture de lâ€™enquÃªte de la Cpi est Â« une victoire pour les familles des
victimes Â».  Le collectif dâ€™avocats burundais et Ã©trangers dit reprÃ©senter, auprÃ¨s de la Cpi, Â« plus de 1.400 victimes et
familles de victimes Â» des violences autour des Ã©lections controversÃ©es de 2015.  Dans cette crise, la Cpi prÃ©sume au
moins 1.200 morts, des dÃ©tentions illÃ©gales par milliers, dâ€™actes de torture Ã  grande Ã©chelle, des centaines de disparitions
forcÃ©es ainsi que plus de 400.000 personnes qui ont Ã©tÃ© dÃ©placÃ©es hors de chez elles dâ€™avril 2015 Ã  mai 2017.  La Cpi
prÃ©voit dâ€™Ã©tendre ses enquÃªtes aux crimes contre lâ€™humanitÃ© supposÃ©s avoir Ã©tÃ© commis Ã  lâ€™extÃ©rieur du Burundi, par des
ressortissants burundais.  Au mois de septembre dernier, un rapport onusien avait conclu Ã  des Â« motifs raisonnables de
croire que des crimes impunis contre lâ€™humanitÃ© ont Ã©tÃ© commis au Burundi Â», recommandant Ã  la Cpi dâ€™enquÃªter sur ces
violations des droits humains.  La Cpi intervient gÃ©nÃ©ralement en cas dâ€™incapacitÃ© ou de manque de volontÃ© des
juridictions des Etats parties Ã  sÃ©vir contre les crimes contre lâ€™humanitÃ© relevant du droit international.  Dans le cas du
Burundi, la Cour compte demander Ã  ses juges de dÃ©livrer des mandats d'arrÃªt ou des citations Ã  comparaÃ®tre, Â«
lorsqu'au vu des Ã©lÃ©ments recueillis, il y aura raisonnablement lieu de penser qu'une personne est pÃ©nalement
responsable de crimes relevant de la compÃ©tence de la Cpi Â».  Cela se fera Â« en toute indÃ©pendance et en toute
impartialitÃ©, uniquement sur la base des Ã©lÃ©ments de preuve qui auront Ã©tÃ© recueillis et dans le strict respect du cadre
juridique du Statut de Rome Â», sâ€™est engagÃ© la Procureure de la Cpi, la Gambien Fatou Bensouda, dans son
communiquÃ© dâ€™annonce des enquÃªtes sur le Burundi.  Par ailleurs, le Burundi est tenu Â« lÃ©galement Â» de coopÃ©rer avec
le Bureau de la Cpi pour aider dans les enquÃªtes annoncÃ©es.  La Cour sollicite aussi le soutien des Etats parties et de la
CommunautÃ© internationale dans son ensemble pour atteindre les objectifs de la Cpi.  
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